
Rechercheensanté
LesFrançais oscillent entre confiance
et défiance

Pour les Français, leur pays est un leader de la
recherche en santé et les trois prochaines décennies
seront révolutionnaires. Leur confiance dans la
recherche publique et les associations de patients
est à l'égal de leur défiance envers les laboratoires,
les responsables politiques et les vaccins.
Une attitude qualifiée de très française selon
un sociologue suisse.

• Selonune étude de l'institut CSAResearch*pour le La-
boratoire Rochedévoilée jeudi dernier, 70% des Français
estiment que la France est« enpointe dans la rechercheen
santé»et un sur deux pensequ'elle seratoujours « lechefde
file » danscedomaine en2045.Une conviction partagéepar
l'ancienne ministre dela Recherche,GenevièveFioraso,qui
plébiscite larévolution encours et l'arrivée de« la médecine
des4P: préventive,prédictive, personnaliséeetdeprécision,
participative ». Elle apporte cependant un bémol.

Alors quela santé au senslarge, c'est « 211000 emplois
privés directs,100000 indirects, 400000 induits, un chiffre
d'affaires de 67milliards d'euros en 2016,un effectif dans
laR&D qui a doublé en10ans, un secteur qui développe
desrichesseset donc desemplois, la balance commerciale
affiche néanmoinsun déficit d'environ 2milliards d'euros».
Pour GenevièveFioraso, c'est la preuve d'un «fossé entre
notre potentiel derecherche et sa valorisation sur le plan
économique ». Ainsi, 29 % de la production est exportée
contre une moyennede50% dans les paysleaders,68% des
essais cliniques français sont réalisés hors de France (ce
ratio est de 11% aux États-Unis) et « celaprend quatre fois
plus detemps decommercialiser un produit biomédical sur
le marchéfrançais quesur lemarchéallemand (408jours en
moyennecontre120jours) ». Demême,le nombre debrevets

déposéscesdix dernières annéesestde700pour la France,
4 900pour l'Allemagne,21000pour les États-Unis.

Loin derenier les compétences françaises, l'ancienne
ministre appelle le pays à valoriser son excellence. Ses
solutions ?Commencer par arrêter deconsidérer la santé
uniquement comme un coût mais plutôt comme « un for-
midable levier dedéveloppement».Cechangement depara-
digme doit s'accompagner de procédures de validations
moins lourdes et plus transparentes, de collaborations
entre privé et public fluidifiées, demodesde financement
adaptés aux start-up de biotech, d'une incitation aux dé-
pôts debrevets, d'une valorisation dela recherche appli-
quéeaux technologies, d'une acculturation des étudiants
à l'innovation... Et d'une révision du principe de précau-
tion ! « Il est temps,dans notre pays, d'avoir une culture du
risque qui mesureavantageset inconvénients,plutôt qu'une
culture del'interdit, uneculture dela défiancequi n'empêche
pas ledanger,qui neresponsabilisepas et amèneà desâne-
ries », lance GenevièveFioraso,qui assumecediscours non
politiquement correct.

S'ils semontrent confiants dans la recherche en santé
et les progrès médicaux, les Français necachent pas leurs
inquiétudes : 85% estiment que les 30prochaines années
seront sourced'inégalités d'accèsaux soins et 80% que les
responsables politiques ne mettent pas la recherche en
santé au cœurde leurs priorités. Une attitude qualifiée de
«mature » par le sociologuesuisseDominique Vinck, ensei-
gnant à l'université deLausanne, qui y voit une confiance
qui n'empêche paslaréflexion critique.
• Mélanie Mazière

* Réaliséeenligneauprèsd'un échantillon représentatif
dela populationfrançaisede18ansetplusdel 004individus,
du2au12octobre2017.
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